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se À) 0 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du mardi 20 janvier a été 
affiché. 


I n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 
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Mme la présidente. M. Cianfarani s'exeuse de ne pouvoir 
assister à la séance. 


8 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Thomas un rapport, fait 
au nom de la commission des aflaires sociales, sur la propo- 
sition (n° 216, année 1932) de MM. Begarra, Belabed, Chekkal 
Daho, Lechani, P.eri, Alduy et des membres du groupe socia- 
liste S. F, L O0, et RS tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier le décret du 4 mars 1930 fixant Ja compo- 
siton du comité directeur du Fonds de progrès social de 
l'Algérie, afin d'inclure un conseiller de l’Union francaise. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 17 et distribué. 


J'ai recu de M. Loste un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des affaires économiques, sur la demande d'avis (n° 334, 
année 1952), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre mer, portant réorganisation de la chambre 
de commerce de Ja Nouvelle-Calédonie et dépendances. 


Le rapport sera imprimé sous ‘e n° 18 et distribué. 


J'ai recu de M. La Gravière un rapport, fait an nom de la 
commission des affures culturelles et des civilisations d’outre- 
mer, sur la proposition n° 365, année 1952) de MM. Schock, 
La Gravière, Randretsa, Le Brun Kéris, Mme Lefaucheux et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire et 
MM. Borrev, Montrat el des membres du groupe des indépen- 
dants d'outre-mer, tendant à inviter le Gouvernement à envi- 
sager pour 1953 et tous les deux ans à partir de cette date 
la création de jeux de l'Union francaise permettant d'établir 
des compétitions sportives régulières entre les différents Etats 
et terriloires de l'Union francaise, et à entamer dès à présent 
auprés des Etats associés les négociations nécessaires pour 


obtenir leur participation, 


Le rapport sera imprimé sous le a° 20 et distribué. 


ET pen 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission d'information demande 
que lui <oit renvoyée pour avis la @roposilion (n° 365, 
année 1932) de MM. Schock, La Gravière, Randretsa, Le Brun 
kéris, Mme Lefaucheux et des membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire et MM. Borrey, Montrat et des 
membres du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à 
inviter le Gouvernement à envisager pour 1953 et tous les 
deux ans à partir de cette date, la création de jeux de l'Union 
francaise permettant d'établir des compétitions sportives régu- 
litres entre les différents Etats et territoires de l’Union fran- 
caise, et à entamer dès à présent auprès des Etats associés 
les négociations nécessaires pour obtenir leur participation, 
dont la commission des affa'res culturelles et des civilisations 
d'outre-mer est saisie au fond. 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 
Conformément à l'article 37 du règiement, ‘e renvoi pour avis 
est ordonné, 
EC 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. La conférence des présidents, qui vient 
de se réunir, propose à l’Assemblée de retirer de l’ordre du 
jour de la présente séance la discussion de la demande d'avis 
sur le projet de loi relatif à l’organisation et an fonctionnement 
des municipalités à Madagascar, discussion inscrite au troisième 
rang. 


I n'y à pas d'opposition ?. 
Il en est ainsi décidé, 





D 


SOUDAN. — INDUSTRIALISATION DE LA PRODUCTION 
DU KARITE 


Suite de la discussion d'une proposition; adoption. 


Mma la présidente, L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion de la proposition de M. Cortinchi et des n'embres 
du groupe d'action économique et sociale, tendant à u:viter le 
Gouvernement à faire inscrire au programme F.ILD.E.S. 1951- 
1932 un crédit de cinquante millions pour l'industrialisation de 
la production du karité au Soudan (n° 141, année 1951, et 465, 
année 1952). 


Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Racine Mademba. 


M. Racing Mademba. Mesdames, messieurs, chers coilègues, 
si en ma qualité d'élu du Soudan français, pays part'culière- 
ment intéressé par la proposition de notre collègue M. Cor- 
tinchi, j'interviens avant la clôture de ces débats, c'est pour 
ine réjouir d'avoir constaté, par la lecture de l'excellent tavail 
de notre rapporteur de Ja commission du plan saisie au fond 
comme par les interventons des orateurs qui m'ont précédé 
à cette tribune, que la question de l'industrialisation du karité 
avait retenu toute l'attention de notre Assemblée, 


Je crois, cependant, afin de dissiper toute équivoque, après 
le présidént Monnet, rapporteur pour avis.de notre commission 
de l'agriculture, ve s'il en était besoin, quelques apaise- 
ments à certains de nos collègues, notamment au président 
Schmitt, rapporteur pour avis de notre commission des affaires 
économiques. 


Il ne me paraît pas inutile, en effet, de préciser qu'en ce qui 
concerne l'industeialisation du Karité dans certains de nùs terri- 
toires, il ne saurait être nullement question d'une réalisation 
à caractère spectaculaire, voire à échéance très lointaine. 


M. Schmiit, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques. Très L'en! 


M. Racine Mademba. comme on l’a malheureusement sou- 
vent constaté pour certaines entreprises financées par le 
F.LD.E.S., mais d’un projet qui se justifie amplement par ses 
ossibilités, sur le plan technique, et sa rentabilité du fat de 
‘élévation du niveau de vie des populations appelées à en 
bénéficier, tant par la satisfacton de In consommation locale 
que par l'exportation du surplus de la production. 


Ainsi donc, loin de penser à la grande industrialisation, on 
s bornera aux industries de type agricole, avec installation 
de modestes usines d'extraction de beurre par des procédés 
connus et b'en mis au point, usines qui seront instally-s dans 
des centres judicieusement choisis, tant par la densité des peu- 
plements de karité existants que par les facilités de moyens 
d'évacuation, soit par la route, soit par voie fluviale. 


De cette facon, il sera possible, par la simple substitntion 
de la mécanique au p:lon et au mortier, d'utiliser au mieux 
une production naturelle, et, du même coup, de libérer une 
main-l'œuvre pus utile ailleurs, tout en améliwant grande- 
ment les rendements, aussi bien en qualité qu'en quantité. 


Dans cet ordre d'idées, et pour souligner devant l’Assemblée 
toute l'importanee qu'a pour l’économie générale du pays la 
question présentement soumise à ses délibérations, il me 
paraît nécessaire de donner, à cette tribune, lecture du passage 
du discours prononcé le 30 octobre 1950, à l'ouverture de la ses- 
sion budgétaire du conseil général de mon territoire par M. le 
gouvermeur Edmond Louveau, alors chef de ce dernier. 


« Le prob:ème du karité mérite une mention spécia!e. Durant 
la campagne 1949-1950, 90 tonnes seulement d'amandes de 
karité ont pu être exportées, alors que la production en anrée 
moyenne s'élève à 80.000 tonnes environ et que 20.06 tonnes 
restent disponibles pour l’exportation. 


« Ce brusque arrêt des exportations se fait douloureusement 
sentir sur toute l’économie du territoire qui à vu ainsi se per- 
dre une richesse naturelle, pouvant lui apporter plusieurs cen- 
laines de millions, et diminuant d'autant son pouvoir d’achat. 


« La cause principale du diserédit actuel permet d'entrevoir 
le remède à y apporter. ape 4 de À og un Pr 
uvre qui re peut supporter de gras frais nsport. 
bone. produit riehe, peut s'en accommoder, à condition toute- 
fois que la qualité en soit irréprochable. L’éloignement des 
centres de production et de recherche du produit fini exigent 


done son industrialisation, qui doit se faire sur place. 
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« La construction d'usines modernes, complétées par des hui- 
leries d'arachides, s'impose si nous voulons apporter des solu- 
tions saines et durab.es à ce problème, Une entreprise privée 
est déjà installée à Koulikoro, mais les cercles de San et Kou- 
tiala notamment, qui possèdent des peuplements de karité assez 
denses, ne pourront écouler leur production. Aussi a-t-il été 
envisagé la construction à San, sur la rive droile du Bani, ce 
qui facilitera les possibilités d'évacuation, d’une usine pouvant 
traiter en moyenne 6.0 tonnes d'amandes par an, soit euvirun 
20 tonnes par jour. 


i « Faute de l’octrai direct de crédits sur le F. I. D. FE. S$., une 
société d'économie muixte groupant les participations des socié- 
tés de prévoyance intéressées, du fonds commun des sociétés 
de prévoyance, du budget local edes capitaux privés, pourra, 

râce à une avance d'un établissement de crédit assortie de 

‘aval du territoire, réaliser les achats de matériel et les cous- 
tructions nécessaires. 

« Cette industrialisation évitera le Jong et fatigant travail 
de préparation du beurre, la perte de matière première que 
laisse Le traitement actuel et l'abandon sous les arbres d'une 
artie de la récolte, Elle aura encore pour avantage d'augmenter 
e tonnage exportable, d'améliorer la qualité du produit, de 
comprimer le prix de revient, de procurer facilement des débou- 
chés extérieurs, de mieux rémunérer le producteur, 


« Je demande donc à ceux d'entre vous qui résident dans les 
régions intéressées de faire comprendre à la population qu'il 
convient, en toutes circonstances, de procéder au ramassage 
complet des noix, qui sont très belles cette année, et de lui 
faire ressortir que le plus gros effort a été fait pour qu'un prix 
maximum soit payé au producteur, qu'il est de l'intérêt de 
ce dernier de ne rien laisser perdre d’une richesse naturelle, 
même si l'effort à fournir n'est pas rémunéré autant qu'on le 
voudrait. » 


Dans ces conditions, mesdames, messieurs et chers collègues, 
je vous demande de voter à l'unanimité la proposition de 
notre collègue Cortinchi, qui vous a été soumise. (Applaudts- 
sements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 


mission. 


M. Jacobson, président de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications. Mesdames, messieurs, je vou- 
drais ajouter un court commentaire que me suggère le libellé 
de la dernière phrase de la proposition, ainsi conçue : 


« Invite le Gouvernement à prévoir l'inscription au pra- 
gramme du F. I. D. E. $S. des crédits nécessaires à l’industriali- 
sation de la production du karité et notamment en Haute-Vo:ta 
et au Soudan. » 


Ce texte diffère légèrement de celui qu'avait présenté notre 
colègue M. Cortinchi et ses coauteurs et lorsque nous avons 
présenté notre proposition n° 141; la commission, en effet, a 
supprimé le montant de 5% millions, qui avait été inscrit précé- 
demment. 

Mon intervention a pour objet de préciser que, pour que soit 
donné suite à la proposition et à la conclusion du rapport de 
la commission, il sera nécessaire de prévoir, dans le programme 
des plans du Soudan et de la Haute-Volta, année 1953-1954, une 
autorisation de programme chiffrée et un crédit de payements 
également chiffré. De plus, dans le plan quadriennal, actuelle- 
ment en préparation, devant intéresser en principe la période 
fer juillet 1953-30 juin 1957, devront également être inscrits 

ur l'industrialisation du karité des crédits d'équipement et 

es crédits de payements nécessaires. 

Le comité directeur du F. I. D. E. S., visé dans la proposition 
n'a pas l'initiative en matière d'engagement de dépenses. ll 
appartient au gouverneur du Soudan et au gouverneur de la 
Haute-Volta, en accord avec les assemblées locales, au haut- 
commissaire de la République en Afrique occidentale française, 
en accord avec le Haut Conseil, d'inscrire des crédits détermi- 
nés et justifiés dans la proposition qui, après avoir été appréciés 
par le ministre de la France d'outre-mer, seront proposés au 
comité directeur du F. I. D. E. S. A ce moment-là, votre repré- 
sentant dans cet © isme, se faisant l'écho du débat qui 
vient d'avoir lieu et du vote que vous allez émettre, soutiendra 
de son mieux la proposition en cause. (Très bien! très bien! 
et applaudissements.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 


| La discussion générale est close. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage À la discussion de la 
proposition. 4 


_ (L'Assemblée, consultée, décide de vasser à la discussion de 
Ja, proposition.) "4 





Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition : 


« L'Assemblée de l'Union française, préoceupée de l'élévation 
du niveau de vie des producteurs et du développement éco- 
nomique des territoires d'outre-mer ; 


« Soucieuse d'apporter une solution au problème du karité 
qui constitue la principale ressource pour de nombreuses popu- 
lation africaines ; 


« Confirmé la position qu'elle à prise sur ce problème lors 
de la discussion du budget des investissements pour 1952-1955, 

« Invile le Gouvernement à prévoir l'inscription au pro- 
gramme FE, 1. D. E. S. des crédits nécessaires à l'industrialisation 
de la production du karité et notamment en Haute-Volla et 
au Soudan. » 


Je vais mettre aux voix la proposition. 
Je vais mette aux voix la proposition. 
La parole est à M. Cazeïles pour expliquer son vote, 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste votera 
celte proposition et ce d'autant plns facilement qu'elle vient 
confirmer un amendement qui avait été déposé par notre col- 
lègue M. Schock au nom de la commission de l’agriculture una- 
nime, lors de la discussion du budget des investissements, 
A la suite d'un vote de l’amendement présenté par la com- 
mission de l’agriculture nous avions envisagé de ne pas limiter 
l'action du F, L D. E. S. uniquement au Soudan, mais de l'éten- 
dre à l’ensemble des pays producteurs du karité, et notamment 
comme le souligne la proposition, en Haute-Volta et au Soudan, 


C'est en songeant à l’ensemble de la production du karité 
dans ces territoires que le groupe socialiste votera la proposi- 
tion. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix la proposition, 
(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


Mme la présidente. Je dois faire connaître à l'Assemblée que 
la commission propose de rédiger comune suit le titre de la 
proposition : 

« Proposition invitant le Gouvernement à prévoir l'inscrip- 
tion au programme F, 1 D. E. $S. des crédits nécessaires 
à l'industrialisation de la producton du karité, notamment 
en Iaute-Volta et au Soudan. » 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 
Le nouveau titre est adopté.  %! 


EE bus 


FRANCE D'OUTRE-MER. INSTITUTION D'UN CODE CIVIL 
POUR LES CITOYENS CONSERVANT LEUR STATUT PERSONMEL 


Discussion d'une demande d'avis; adoption. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de MM. Ranaivo-Jonah, 
Joseph Dumas et Mine Robes Lefebvre, députés, tendant à ins- 
tituer dans chacun des pays et territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer un code civil à l'usage des 
ciloyens ayant conservé leur statut personnel (n° 258 et 464, 
année 1952). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Cornet, rapporteur de la commission de la législation, de la 
justice, des afjaires administratives et domaniales. Mesdames, 
messicurs, la proposition en question, qui émane d'initiatives 
individuelles de membres de l'Assemblée nationale, peut être 
envisagée sous deux angles. 

Tout d'abord, si on prend à la lettre les trois articles qui nous 
sont proposés, et en particulier le premier, on se trouve en 
face de la demande d'institution de code civil pour les citoyens 
ayant conservé leur statut personnel, et ceci dans chaque pays, 
territoire et groupe de territoires, 


Autre interprétation plus large, plus libre: c'est Ja sugges- 
tion de M. Ranaïvo-Jonah, Joseph Dumas et Mmeé Francine 
Lefebvre de dresser un inventaire, un catalogue des coutumes. 


Au risque de déflorer le sujet, indiquons tout de suite que 
nous nous rallions à la ae reg interprétée comme un effort 
d'étude de recensement tandis que nous estimons imprudent 
de nous laisser engager dans la voie de la codification. 











— 
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Ce n'est pas + sr rg que la codification des coutumes n'ait 
pas recueilli l'adhésion de certains civilistes de qualité qui en 


ont dressé les avantages. Le droit coutumier tout d’abord gagne 
rait en unité; certaines différences sur des points de détails 
proviennent, en effet, d'un commentateur ou l'enseignement 


d'une secte ou d'une caste. Il existe sans doute un très grand 
nombre de coutumes; elles ont été dénombrées par centaines. 
Hi est néanmoins possible de les grouper en un nowbre plus 
restreint de familles, 


Deuxième avantage : le droit coutumier, s’il est codifié, gagne- 
rait en précision et en clarté; de l'infinie diversité des cou- 
tumes, il résulte souvent imprécision, défaut de moyen de con- 
servalion et, en fin de compte, contradiction dans la pratique 
actuelle avec la vraie tradition. 

Autre avantage enfin de la codification: le droit coutumier 
codifié — si je peux me permettre cette conjonction de terme 
— sera Inieux connu par les juges, alors que l'avis de l’indi- 
pe, accrédité auprès du tribunal peut être erroné ou incon- 
trôlable. 


Le professeur Solus, dont l'autorité est certaine en la matière, 
est, depuis longtemps, favorable à la codification dont on peut 
d'ailleurs citer des cas d'application. En Indochine, des codes 
ont été institués. IL est vrai qu'il existait depuis des années 
une coutume coditiée et le travail des commissions spéciali- 
sées à ainsi été nettement facilité, On se trouve en Indochine, 
il faut le souligner, en présence de milieux beaucoup plus 
homogènes. 


En dépit de ces avantages, théoriques mais non négligeables, 
reconnus par des maîtres dont l'autorité égale la compétence, 
ous pensons cependant que la solution qui nous est proposée 
est inadéquate et nous vous demandons de nous suivre sur un 
terrain un peu différent pour des raisons qui nous sont appa- 
rues péremptoires et que nous allons maintenant rapidement 
vous énumérer, 


Tout d'abord il est singulièrement audacieux de prévoir des 
délais de trois mois et d'un an pour établir le nombre néces- 
sairement élevé des codes nécessaires. Nous sommes devant un 
travail que je n'hésite pas à qualifier de gigantesque. La preuve 
en est dans le test fourni par l'exemple de la métropole où le 
droit coutumier est quelquefois marginaliste. 


Nous avons, dans certains départements ou mème dans cer- 
lains cantons, à côté du code civil, des recueils de coutumes 
déjà très volumineux. Même si les délais de trois mois prévus 
à l'article 2 et d'un an prévus à l’article 3 étaient allongés et 
si des moyens très importants étaient mis à la disposition des 
terriloires — car le travail de photographie de la réalité 
ethnique et coutumière, pour être de qualité, suppose de 
longues enquèles au moyen de questionnaires très complets, 
largement diffusés, conduites et rassemblées par un fonction- 
haire particulièrement qualitié — nous marquerions une très 
grande hésitation à nous laisser engager dans la voie de la 
coditicalion. Celle-ci, en effet, peut tout d’abord se heurter à 
l'incertitude et à l'obscurité de la coutume. Sans doute on ne 
se trouve pas devant un terrain complètement inexploré; des 
études, dont je cite des exemples dans mon rapport, ont été 
poursuivies mais elles se situent davantage sur un plan 
ethnique ou scientifique sur un plan proprement juridique. 


Autre molif de notre réticence: depuis longtemps, les civi- 
listes ont noté une résistance opposée à la codification par la 
variété des coutumes, Mème en respectant l'individualilé des 
systèmes juridiques qui régissent les différentes communautés 
vivant dans une mème colonie — je cite un ouvrage ancien — 
et en procédant pour chacune d'elle à une codification sépa- 
rée, il n'en faudra pas moins opérer une sorte de choix entre 
les théories et les solutions enseignées par les écoles et les 
commentateurs suivi par les sectes on par les castes. 
Admettre certaines institutions équivaut en contrepartie à en 
modifier, à en transformer ou à en abroger d’autres dérivant 
aussi étroitement des concepts religieux ou sociaux. Argument 
non négligeable, login serait naturellement faite au profit de 
la coutume dominante, si bien que l'institution d’un code civil 


à l'usage des citoyens ayant conservé leur statut personnel 
pourrait aboutir à une sorte d’écrasement juridique des mino- 


rites, 
M. Junion, président de la commission. Très juste! 


M. le rapporteur. L'objectivité m'’oblige à reconnaître que les 
auteurs de la proposition ont donné comme sens profond à 
leurs suggestions, la sauvegarde des coutumes diverses parce 
que dans certains territoires les eodes existants maltraitent 
quelque peu les coutumes qui ne sont pas dominantes. 


Il n'en demeure pas moins que depuis la promulgation da 
la dernière Constitution le choix entre les diverses coutumes 





est devenu infiniment plus difficile et ue délicat. Ce choix 
pourrait même être facilement entaché d’anticonstitutionnalité 
car l’article 82 de la Constitution décide que « les citoyens qui 
n'ont pas le statut civil français conservent leur statut person- 
nel tant qu'ils n’y ont pas renoncé », 


Cette disposition contenue à l'alinéa premier de l'article 82 
signifie en clair que toutes les coutumes ont même valeur au 
regard de la Constitution. Mais alors faudra-t-il établir autant 
de codes qu'il existe de régimes particuliers ? 


À moins de sacrifier délibérément certaines dispositions cou- 
tumières au bénéfice de certaines autres — de quel droit et 
suivant quel critère le législateur opèrerait le choix et les dis- 
tinctions nécessaires — Jes suggestions contenues dans notre 
texte se heurtent à une impossibilité totale. Comment sortir 
de cette impasse ? Peut-être en multipliant à l'infini les codes 
ou en violant la Constitution ? 


Dernier motif de notre attitude d’extrème réserve : à supposer 
que l’on puisse sauter des obstacles aussi infranchissables que 
ceux que je viens d’énumérer, on bute immédiatement devant 
un autre danger, celui de « rédiger des codes d'après les 
mêmes méthodes et d’après les mêmes plans que les codes 
métropolitains ou européens ». Ce parallélisme équivaudrait à 
fondre le droit coutumier dans un moule qui n'est nullement 
fait - our lui. Les institutions en seraient dénaturées et toute 
comparaison, à cet égard, avec la grande codification de 1804, 
serait certainement erronée. 


Au début du siècle précédent, pour aboutir, il a fallu un 
extraordinaire concours de circonstances favorables : l'existence 
de la coutume de Paris, l'existence également de nombreux 
travaux et d’un droit écrit dans le Sud, ainsi que la volonté 
farouche d’un homme, dans une période postrévolutionnaire. 
Au cours d'un entretien de caractère privé, un des auteurs de 
la proposition m'a répondu, lorsque j'ai soulevé cette objection : 
« Vous avez probablement raison, mais, comme catalyseur, il y 
a la France ». Cette cristallisation est-elle souhaitable ? D'autant 
plus que je me demande dans quelle mesure la coutume codi- 
liée demeure tout de même la coutume. 


Enfin, notre horizon serait incomplet si nous n'envisagions 
pas les rapports et le degré de créance qu’on peut accorder au 
droit écrit et au droit non écrit. Ce qui implique, en somme, la 
proposition sous sa forme primitive, c’est la supériorité du droit 
écrit sur le droit non écrit; mais #ien n’est moins établi et 
les tribunaux, dans les territoires, font la jurisprudence; dans 
les pays européens où il n'existe que la loi du cas, aucune 
infériorité relative ne se marque par rapport au pays où les 
textes ont depuis longtemps enserré la plupart des dispositions 
civiles ou pénales. 


Ne vaut-il pas mieux, mes chers collègues, permettre une 
sorte de fusion, d’osmose, entre les coutumes assez proches les 
unes des autres, dans leur esprit et dans l’espace, que de 
seléroser en quelque sorte cette poussière infiniment diluée 
de lois particulières dans l’état où elles se trouveraient à un 
moment de leur évolution ? 


Au regard de la Constitution, les statuts personnels ont la 
mème valeur obligatoire; au regard de la justice humaine, ils 
sont également respeetables, Is continueront très longtem 
encore à régir l'immense majorité des citoyens français de 
l'outre-mer. 


Ne peut-on pas espérer que les conceptions particulières se 
rapprocheront petii à petit d’elles-mêmes, soit entre elles, éoil 
de quelqûes principes directeurs de nos institutions juridiques 
générales ? Je le crois, pour ma part, le monde moderne, la 
vie économique, la vie tout court multipliant les rapproche- 
ments et favorisant une participation toujours plus généralisée 
des Africains à un commerce juridique dépassant le cadre 
purement local. Nous voulons, et c’est dans celte voie que nous 
sommes orientés, favoriser l'étude des coutumes, sous la forme 
de l'institution de commissions chargées de travaux prépara- 
toires. 


C’est l'interprétation que nous avons donnée à l’article 2 de 
la proposition; nous pensons que de nos travaux sortira l’en- 
seruble des coutumes et des applications jurisprudentielles qui 
tiendront compte des particularismes propres à chacune d’elles, 
et dans ce sens, nous resterons donc fidèles à l'esprit de ceux 
qui ont pris l'initiative du texte. Les recueils devront préciser, 
pour chaque coutume, leur sphère d'activité et leur degré de 
permanence, coutumes stables, mouvantes ou périmées. Notre 
suggestion à d’ailleurs reçu un début d'application en Afrique 
équatoriale française où un recueil des coutumes est en gesta- 
huge À it ressortir Le gr pe entre les 

iflérentes coutumes qui ont tendance à perdre, dans certains 

personnalité, tt M, je 
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IL y a intérêt néanmoins à les connaître -exactement et c’est 
comprise dans ce sens que nous soumettons à vos délibérations 
h proposition de loi dont il va vous être donné lecture. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. Abdesselam. Voulez-vous me permettre de vous poser une 
question ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Abdesselam. Je suis complètement d'accord avec vous et 
je voterai le texte que vous proposez. Seulement, quelle auto- 
rité peut avoir sur les magistrats, appelés à juger, ce recueil 
de coutumes, s’il ne devient pas en quelque sorte obligatoire, 
tout au moins dans son esprit ? Nous laissons la porte ouverte 
à la jurisprudence pour légiférer. 


M. le rapporteur. À mon sens, il y a deux étapes, mon cher 
collègue: une étape d'étude, celle que j'ai proposée aujour- 
‘hui... 


M. Abdesselam. D'accord ! 


M. le ur. et je ne veux pas aller plus loin que la 
commission n’est allée. Ensuite, j'estime que quelques années 
sont nécessaires pour entreprendre sérieusement çe travail de 
titan que représentent l'étude, puis l'assemblage des cou- 
tumes africaines. Restons donc, si vous le voulez bien, dans 
l'esprit de notre discussion à la commission dont vous voulez 
bien 4 l'essentiel; cet esprit est sans aucun doute un 
esprit d'étude, un esprit de catalogue, un esprit d'inventaire. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Abdesselam. C'est une première étape. 
M. le rapporteur. Exactement! 
Mme la présidente. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Mes chers collègues, je ne pufs que donner mon 
adhésion entière à la proposition qui vient de vous être rap- 
portée par M. Cornet. 


Demandons nous d’abord ce qu'a voulu le Constitutant de 
1946 en rédigeant l’article 82 de la Constitution. Jamais il n'a 
été question de protlamer la prééminence du droit écrit sur le 
droit coutumier — ou l'inverse — encore moins de fixer ne va- 
rielur la coutume. Mais jusqu’en 1946, il y avait un lien étroit, 
intime, entre le droit publie et le droit privé, sauf de très 
rares exceptions, concernant, depuis 1817, les habitants des 
quatre vieilles communes du Sénégal, et, depuis 1944, les élites 
musulmanes dAlgérie; nul ne pouvait devenir citoyen s'il 
n'acceptait le statut civil francais, ce qui signifiait souvent la 
renonciation à son propre droit, à ses propres coutumes. 


Ces liens étroits entre les droits politiques et le statut privé, 
les Constituants de 1946 ont voulu les rompre. Ils ont dit: un 
homme pourra devenir citoven français, participer à la vie 
publique, sans renier son milieu, L'article 82 n'a jamais eu, 


pour tous ceux qui ont suivi les travaux préparatoires de la 
onstitution, un autre sens. 


M. Rosenfeld. Monsieur Boisdon, me permettez-vous de vous 
interrompre ?.… 


M. Boisdon. Je vous en prie. 


Mme la présidente. La parole est à M. Rosenfeli, avec l'auto- 
tisation de l’orateur. 


M. Rosenfeld. Vous venez, mon cher collègue, de parler de 
possibilité. Je crois que cette expression trahit votre penste 
car l'article 82 dispose que l'on « est » citoyen, même eu 
conservant son propre statut, 


M. Boisdon. Nous sommes absolument d'accord sur ce point. 
Autrement dit, le fait d’avoir un statut civil différent du Statut 
civil français, si vous préférez, du statut civil occidental, ne 
peut en aucune facon empêcher un individu d'exercer ses droits 
politiques de citoyen français. 


M. Rosenfeld. Parfaitement. 


M. Boisdon. Nous nous trouvons en présence d'une proposi- 
tion. A quoi tend-t-elle ? Elle tend à « codifier les coutumes ». 
Quel sens fant-il donner à celte formule? : 


« Codifier les coutumes », c'est non seulement les. recueiliir, 
Mais leur donner force d’une loi absolue et impérative; c'est les 
fixer, les empêcher d'évoluer, 





Mesdames, messieurs, il s'éleva, au début du XIX° siècle, par 
ticulièrement en Allemagne, d'innombrables controverses sur 
les mérites respectifs de la loi écrite et de la coutume. 


Tout le morde connait les inconvénients de la coutume, son 
imprécision, voire ses contradictions, mais elle à au moins 
l'immense avantage de la souplesse, de l'adaptaton continue 
aux exigences de la vie juridique. 


En fait, en codifiant la coutume, on la prive de ce qu'elle 
a précisément d'avantageux; avantage qui est également celui 
de Ja jurisprudence, qui n'e:t, en quelque sorte, qu'une forme 
de la coutume, 


Codilier les coutumes n'est donc pas sans danger, Les Alle- 
mands mêmes, après tant de discours prônant les mérites de 
la coutume, ot dû se résoudre à rédiger un code civil, d'ail- 
leurs plein de mérites, 


Par conséquent, une telle codification mr'apparait une mau- 
vaise chose en soi et, de plus, actuellement inoppcatune pour 
la République française — je ne parle pas de l'Union francaise, 
autre entité, mais de ia Répubiique francaise, cet Elat de 
82 millions d'habitants que Senghor évoquait l'autre jour à 
Strasbourg, 

Cadifieæ aujourd'hui la coutume, c'est fixer ne rarietur, c'est 
seléroser les soixante, quatre-vingts, peut-être cent coutumes 
existantes dans la République. Ce me paraitrait une aberra- 
tion juridique, En effet, nous voyons se reproduire en Afrique, 
et avee une rapidité, une soudaineté incroyable, ce qui s'est 
passé dans l’ancienne France, Savez-vous combien l'ancien 
droit français reconnaissait de coutumes ? Soixante grandes et 
pus de trois cents purement locales; ce qui permetluit, au 
temps des diligences, de dire que l'on relevait d'un droit cou- 
tumier différent à chaque relais. (Sourrres.) 


Contre une telle situation, neuf siècles ont élevé leurs pra- 
testations, et tout l'effort juridique de la France à tendu vers 
son unité jurilique. 


En Afrique, il ne s'agit peut-être pas de créer l'unité, mais 
d'obtenir au moins une certaine conformité des diverses cou- 
tumes avec le droit civil français, qui tiendra, en l'espèce, 
la place tenue, dans l'ancienne France, par le droit romain, 
IL faut aboutir à une sorte d'endosmose des droits. Peut-être 
n'arriverons-nous jamais à une législation unique, mais en un 
temps où l'histoire s'accélère, selon l'expression de M. Daniel 
Halévy, il n'est pas interdit d'espérer que vers l'an 2009 sera 
réansée cette interpénétration. Dans le domaine artistique, nous 
avons déjà vu l'Afrique réagir sur nous; pourquoi n'influence- 
rait-elle pas aussi bien notre droit privé ? Si mon ami M. Jous- 
seliñ, notre regretté collègue, siégeait encore parmi nous, il 
m'accuserait une fois de plus d'éprouver un amour excessif 
pour le code civil. (Sourires.) Noa! je n'ai pas d'amour excessif 
pour le code civil, mais j'en admire la technique, S'il fallait 
m'en justifier, je vous rappellerais que Stendhal, gvant de 
s'installe à son bureau, en relisait un chapitre. 


M. le président de la commission, C'est une référence excel- 
lente, 


M. Boisdon. Certes. Toutefois, je ne préconise pas l'institution 
généralisée du code civil au nom de l'excellence de sa techni- 
que Je pense seulement qu'en matière successorale, en matière 
de propriété, il est possible de prévoir les endosmoses que 
j'évoquais, à condition de ne pas enserrer la coutume dans @n 
texte définitif, mais d'en favoriser l’évolution. 


Je rejoins là M. Cornet, estimant nécessaire de poursuivre 
l'œuvre entreprise en Afrique occidentale dès 1932 par M. le 
gouverneur Brévié et de rédiger des recueils de coutumes. 
A mesure que le travail progressera, il fera apparaître en Afri- 
que, comme dans l'ancienne France, que Ia multiplicité des 
petites coutumes particulières n'empêche pas l'existence de 
quelques grandes coutumes générales. 


M. Griaule. Me nermetlez-vous, mon cher coilègne, de vous 
poser une queslion ?.… 


M. Doisdon. Certes. 
M. Griaule. .… Pourriez-vous nous donner queques précisions 


sur la manière dont ces coutumes sont ou seraient receui:lies, 
et par qui ? 


M. Boisdon. Non, et je le regrette. J'ai, au cours du voyage 
un peu trop rapide que J'ai effectué dans le Soudan, pose 1 
question, et l’on m'a répondu que M. le gouverneur Brévié 
S'élait aitaqué à cette tâche; mais qu'elle avait été interrompue. 
Je pense que les coutumes ont été recueillies par les admi- 
nistrateurs et prévois votre crilique, à savoir qu'ils n'étaient 
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peut-être pas absolument qualifiés pour ce faire. Mais c'est 
plutôt une question d'organisation, 


M. Dadet, Oui ! 


M. Boisdon. En Afrique équatoriale française, ce travail s'est 
poursuivi. Dans quelles conditions ? Le sociologue que vous 
êtes pourrait utilement s'en informer. Personnellement, j'estime 
qu'aujourd'hui des organismes comme l'L F. A. N. seraient 
très qualifiés pour en être chargés. 


M. La Gravière. Partaitement. 


M. Boisdon. Il s'agirait de créer pour l'Afrigne noire un 
recueil des coutumes africaines. De méme, pour Madagascar. 


M. La Gravière. Cela pourrait entrer dans les atwibutions de 
l'académie malgache, 


M. Boisdon. Ce serait là une œuvre d'un intérêt scientifique 
certain. Je suis convainen que cette étude ferait apparaître 1e 
caractère plus apparent que réel de cette prétendue multpli- 
cité des coutumes qui relévent. en fait, d'un fond commun. Ce 
fond commun doit-il évoluer et dans quelle mesure ? Que lui 
emprunterons-nous et qu'empruntera-t-il au droit français ? 
C'est le secret de l'avenir que je ne cherche pas à pénétrer. Je 
demande simplement qu'on remetle aux magistrats chargés 
d'appliquer ces règles des textes facilitant leur tâche matérielle. 

Actuellement, les tribunanx coutnmiers sont présidés par les 
administrateurs; j'entends encore l'un d'eux me dire: « de pré- 
fererais mme démettre de cetle charge au profit de magistrats 
de carrière dont c'est ke métier de juger. J'ai d’autres — et 
importantes tâches à remplir et je perds un temps précienx 
à rendre la justice à des populations de divers statuts. Si des 
proces epposent Peuhis et Mossis, par exemple, l'assesseur de 
droite, consulté, m'indiquera une coutume différente de celui 
de gauche... » (Sourires.) 


Et cet administrateur concluait: « Je finis par juger en 
équité », ce qui ne me paraît pas, dans la pratique, une si Mau- 
vaise solution: certes, le juge est tenu par la lettre du texte, 
mars à fui d'en interpréter l'esprit: il n'y aura jamais de bons 
jugements si sa conscience ne parle gas au moins aussi haut 
que la lettre. Dans ces conditions, faisons des recueils de cou- 
tume<, mais ne solidWfions pas, ne réfrigérons pas le droit. A 
l'heure présente, ce serait la plus grave des erreurs. (Applau- 
dissements.) 


Mme la présidsnte. l'ersonne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?… 


La discussion généra'e est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur la proposition de oi. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'aris.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 1: 

« Art, 17. — Dans un délai de six mois à partir de la promul- 
gation de la présen'e oi, M sera institué dans chaque pays, 
lerniuire ou dans chaqne groupe de territoires un msme 
chargé de recueillir tons les éléments d'information, de réu- 
ir toute documentation susceptible de concourir à une meil- 
leure connaissance du droit coutumier. » 


Personne ne demande la paroïe ?… 
Je mets aux voix l’article 1%. 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


Mumne la présidente. Je donne lecture de l’article 2: 


« Art. 2, — A l'issue des travaux prévus à l’article précédent, 
les informations ou documentations recueillies dans les condi- 
tiuns déterminées à cet article seront centralisées et réunies 
pour chaque pays, territoire ou groupe de territoires, dans un 
recueil des coutumes à l'usage des citoyens ayant conservé 
leur statut personnel comportant leur sphère d'application, leur 
degré d'actualité et des applications jurisprudentielles, » 

Sur ret article 2, je suis saisie d'un amendement présenté 
par M. Rosenfeld, tendant à remplacer les mots: « ayant con- 
servé leur statut personnel », par les mots : « de statut person- 
nel ». ,, 


La parele est à M. Rosenfeld pour défendre son amendement. 
M. Nosenield. Madame la présidente, mesdames, messieurs, 


mon amendement est de pure Joruwe, Dans le texte de la pro- 
position qui nous est faile, nous lisons ceci: « Art. 2. — À 
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révus à l’article précédent, les informa- 
recueillies dans les conditions déter- 


l'issue des travaux 
tions ou documentat 


minées à cet article seront centralisées et réunies pour cha- 


ue pays, territoire ou groupe de territoires, dans un recueil 

es coutumes à l'usage des se eur ayant conservé leur statut 
personnel... ». J'ai donc déposé mon amendement pour rem- 

lacer les mots: « ayant conservé leur statut personnel », par 
es mots: « de statut personnel ». Cela correspond à repren- 
dre les termes mêmes de l’article 82 de la Constitution, que 
M. Boisdon vient d'évoquer. L'article &2 dit, en eflet, dans 
son premier alinéa: « Art. 82. — Les ciloyens qui n'ont pas 
le statut civil français conservent leur statut personnel tant 
qu'ils n’y ont pas renoncé ». 

L'emploi du mot « conservent » dans ce texte s'explique, 
l’article R2 modifiant la situation qui existait avant ka promul- 
gation de la Constitution, On éndi que, aussi longtemps 
qu'un autochtone n’a pas adopté le statut civil français, il 
conserve son statut personnel. Seulement, eette expression 
« avant conservé le statnt personnel » est entrée dans le tan- 
gage juridique, et nous assistons alors à la contradiction sui- 
vante, Quand il ph 2 de citoyens de statut civil français, on 
dit « citoyens de statut civil français »; quand fl s’agit d'autoch- 
iones qui n’out pas de statut, on dit « citoyens ayant conservé 
leur statut personnel ». Or, cette formule paraït comporter un 
sens péjoratif puisqu'on donne l'impression que c'est provi- 
soire, que c'est presque une tare. Pourtant, d’après les termes 
mêmes de la Constitution, c'est un droit. Je voudrais donc que 
fussent employés les mêmes termes, la même formule, vis-à-vis 
des deux catègories de citoyens: « citoyens de statut civil 
français » et « citoyens de statut personnel ». 


LEE toute ma proposition. (Applaudissements sur divers 
ncs. 


Mme la présidente. La parole est à M. Boisdon, 


M. Boisdon. Je préférerais que l’on se décidât à employer les 
termes « statut mé itain » et « statut local », Je vois, en 
effet, une objection à l'expression « statut personnel » €ar, moi, 
citoyen francais statut civil français, je considére avoir un 
statut personnel. 


M. le président de la commission. Il faudrait, pour cela, 
réformer la Constitution ! 


M. Roseneld. Je suis d'accord avec M. Boïsdon mais, comme 
vient de le dire M. le président de la commission, dans ce cas, 
il faudrait modifier la terminologie de la Constitutivo… 


M. Boisdon. Croyez bien que je n'insiste pas! 


. M. Rosentfeld. Ensuite, en ce qui concerne le mot « Jocal », 
je ne serai pas entiérement de votre avis. 


M. Griaule. Nous aussi, nous sommes des locaux! (Sourires.) 


M. Rosenteld., En eflet, comme le dit M. Griaule, nous avons 
aussi un statut local; d'autre part, le terme « local » est quel- 
quefois un peu large. Vous avez cité vous-même des exemples, 
el je peux en citer d’autres. J'ai assisté à des audiences de tri- 
bunaux coutumiers où, dans la même ville, notamment à Poto- 
loto, près de Brazzaville, il y a des coutumes diverses car des 
races diverses y cohabitent. Il ne s’agit donc de statut 
local mais vraiment de statut personnel. Voilà pourquoi, bien 
oh n principe d'accord avec M. Boisdon, je maintiens mon 

xte. 


M. Boisdon. Il parait d’ailleurs difficile de trouver une bonne 
expression parce que si l’on emploie le mot: « autochtone », 
nous pouvons sidérer que nous sommes, nous aussi, des 
autochtones ! (Sowrires.) 


M. Rosenfeld. Exactement. 
Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


rapporteur. La commission se raliie à l'amendement pré- 
senté par M. Rosenfeld. La rédaction ainsi D ge geo résulte, 
d’une part, de l'usage évoqné par M. Rosenf: , d'autre | 
des expressions contenues non seulement dans l'article 3 de la 
proposition de loi initiale, mais également dans l'article 17, 


Mme la présidente, Personne ne demande la parole contre 
l'amendement ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Rosenfeld. ÿ 
(L'amendement, mis aux voir, esl édoptë.) . 
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Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l’article 2, modifié : 
par l'amendement qui vient d’être adopté par l’Assemblée. 


M. Pialoux. Je demande la paroie pour expliquer mon vote. 
Mme la présidente. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. Je suis prêt à voter l’article 2 ainsi que l’ensemble 
de cette proposition de loi, mais je voudrais être certain d'être 
entièrement d'accord avec la commission de la justice et spé- 
cialement avec mon éminent rapporteur. Note collègue, 
M. Abdesselam, a posé une question qui m'a donné à réfléchir, 
à savoir: quelle sera l'autorité des recueils visés par le texte 
que je suis’ d’ailleurs tout prêt à voter ? En outre, le juge 
chargé de trancher les difficultés intéressant les coutumes, 
sera-t-il obligé de se conformer au recueil tel que nous l'en- 
visageons et tel que la commission de la législation l'a envi- 
sagé ou, au contraire, sera-t-il libre de faire cette application 
ou de ne pas la faire ? 

Si l’on comprenait par notre texte que l'application du 
recueil sera obligatoire pour le juge, nous aboutirions aux 
inconvénients de la codification mais nous mettrions entre les 
mains du juge un écrit d’une valeur certaine; le texte aurait 
d'autant plus de valeur que sera plus compétente l'organisation 
chargée de l'appliquer. Comment doit-on comprendre l'obli- 
sation, pour le juge, d'appliquer cet écrit ? Ce recueil sera un 
élément de conviclion pour le juge. 


M. Abdesselam. D'inspiration même! 


M. Pialoux. . mais, comme chaque fois qu'il s’agit d'établir 
une coutume, la preuve par témoin, par enquète sera possible, 
un plaideur, qui ne serait pas satisfait de la version adoptée, 
aura toujours la possibilité de faire admettre une preuve par 
écrit, constatant que la coutume n'est pas celle inscrite dans 
le recueil mais ben telle ou telle autre version dont il s 
charge de prouver l'exactitude par témoins. 


C'est bien ainsi qu'il faut comprendre, je crois, le recueil 
que nous invitons les pouvoirs publics à créer, Je voulais, 


avant de voter le pr de la commission, être bien certain 
d'être d'accord avec elle. 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, je vous renouvelle les 
apaisements que j'ai donnés tout à l'heure: non seulement ce 
que nous proposons va aboulir à créer un éiément de convic- 
tion pour le juge, pour le magistrat, mais nous espérons même 
aller très légèrement au-delà, et vous sérez certainement d'ac- 
cord sur celte interprétation qui ne présente aucun danger et 
tend à simplifier la tâche du juge. 


C'est dans cet esprit que nous vous demandons votre 
accord, et nous sommes d'ailleurs persuadés de l’obten:r, 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’artiele 2 modifié par l'amendement de 
M. Rosenfeld,. 


(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


- Mme la présidente. Personne ne demande la parole 7... 


: Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur là proposition de 
oi. 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Sur le titre de la proposition de loi, je 
suis saisie d’un amendeinent, présenté par M. Ya Doumbia, 
tendant à rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 


« Proposition de loi tendant à l'élaboration et à Ja pubiica- 
tion d’un recueil des coutumes en usage dans les territoires 
d'outre-mer et territoires associés. » 


La parole est à W. Ya Doumbia pour défendre son amende- 
ment, 


M. Ya Doumbia. Mesdames, messieurs, mon amendement 
tend simplement à mettre le titre en concordance avec le 
texte de la proposition de loi. L'article premie: parle d’un 
organisme chargé de recueillir les coutumes. Il s’agit donc 
d'un recueil de coutumes qui n'implique en rien l'institution 
d'un acte civil. Or, à partir Cu moment où vous donnez Je 
nom de code civil à ce recueil, ce n’est plus un recueil cou- 
tumier, parce que le code civil, en fait, est une coutume 
écrite. La coutume étant appelée à évoluer au fur et à mesure 
des besoins, elle ne peut être dite : « code civil » 


M. Kaouza. Exactement ! 





M. Boisdon. Que proposez-vous ? 





M. Ya Doumbia. Je propose, pour le titre, la rédaction sui- 
vante: « Proposition de loi tendant à l'élaboration et à Ja 
publication d'un recueil! des coutumes en usage dans les ter- 
ritoires d'outre-mer ex territoires associés, » 


Mme la présidente. Quelqu'un demande-til la parole 7... 


La commission a-t-elle des observations à présenter ? 


_M. le rapporteur. La commission accepte la nouvelle rédacs 
lion proposée par M. Ya Doumbia, simple mise en harmonie 
du titre avec le uouveau texte de la proposition de loi. 


Mme la présidente, Je mets aux voix le nouveau titre de la 
proposition de loi, accepté par la commission, 


(Le nouveau titre, mis aux voir, est adopté.) 


“Dé 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. La conférence des présidents propose À 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances 
publiques : 


Mardi 27 janvier, à quinze heures; 

Jeudi 29 janvier, à quinze heures. 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents Le en d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 27 janvier, à quinze heures, séance publique : 

{° Examen d'une demande de délai supplémentaire, ré- 
sentée par la commission des affaires financières, relative à la 
demande d'avis (n° 167, année 1452) sur la proposition de loi 
de MM. Mamadou Dia, Saller et Louis Ignacio-Pinto, sénateurs, 
relative à la création en Afrique occidentale française d'une 
banque africaine des coopératives. 


2° Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires suciales, relative à la demande 
d'avis (n° 345, année 1952) sur le projet de loi autorisant Je 
Président de la République à ratifier la convention n° 32 con- 
cernant la protection des dockers contre les accidents. 


3° Examen d'une demande de délaj supplémentaire, présen- 
tée par la commission de politique générale, relative à ja 
demande d'avis (n° 326, année 1432) sur le projet de loi con- 
cernant la dénomination du territoire formé par les établisse- 
ments français de l'Océanie. 

4° Examen d'une demande de délai supplémentaire, présen- 
tée par la commission de politique générale, relative à la 
demande d'avis (n° 327, anné 1952) sur la proposition de loi 
de M. Durand-Réville, sénateur, tendant à modifier la loi n° 47- 
1629 du 29 août 1947 fixant le régime éiectoral, la composition, 
le fonctionnement et la compétence des assemblées de groupe 
en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise, dites Grands Conseils. 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré-, 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi modifiant 
certaines dispositions du décret du 9 octobre 1913 et textes sub- 
séquents sur l’organisation et le fonctionnement des municipa- 
liltés à Madagascar, et déclarant ledit décret applicable au ter- 
ritoirs des Comores. (N°s 321 jannée 1951, et 459, année 1952 — 
M. le général Legentilhomme, rapporteur.) 


6° Discussion de la proposition de MM. Griaule, Hazoumé, 
Jousse'in, Mme Malroux, MM. de Peretti, Diawar Sur, Jean 
Scelles et Voca, relative à l'adaptation de l’enseignement des 
peuples d'outre-mer aux conditions du développement de leurs 
civilisations respectives. (N°s 240, année 1952, et 4, année 1953 
— M. Chastenet, rapporteur.) 


Jeudi 29 janvier, à quinze heures, stance publique : 


1° Eventuellement, suite de la discussion des affaires res- 
tant inscrites à l’orûre du jour de la séance du mardi 27 Jan- 
vier 1953. 

2° Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorgani- 
sation de la chambre de commerce de la Nouvelle-Calédonie et 
déperfflances. (N° 331, angée 1952, et 18, année 1953 — 
M. Loste, rapporteur.) 

3° Discuséion le la proposition de MM. Begarra, Be:abed, 
Chekkal Daho, Lechani, Pieri, Alduy et des membres du 
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rroupe socialiste S. F. L. O. et apparentés, tendant à inviter 
e Gouvernement à modifier le décret du 4 mars 1950 fixant 
la composition du comité directeur du fonds de progrès social 
de l'Algérie, afin d'inclure un conseiller de l'Union française. 
(Nos 216, année 1952, et 17, année 1953 — M. Thomas, rappor- 
teur.) 


4° Discussion : 


a) De !a demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif au statut 
des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo; 


b) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale sur la proposition de loi de M. Saller, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, relalive au statut des 
chefs autochtones en Afrique occidentale française, au Togo, au 
Cameroun et en Afrique équatoriale française; 


c) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Conombo 
et plusieurs de ses collègues, députés, relative au statut des 
chefs coutumiers en Afrique occidentale française, au Togo, au 
Cameroun et en Afrique équatoriale française ; 


d) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Razac, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, relative au statut des 
chefs coutumiers en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale, au Cameroun et au Togo; 


e) De la proposition de résolution de MM. Momo Touré, 
Conombo, Bouda, Zinsou, Saïdou Djermakoye, IHazoumé, Borrey, 
Ouedraogo, Dorange, Montrat, Savi de Tové, Sousatte et des 
membres du groupe des indépendants d'outre-mer, relative au 
statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, au 
Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française. (N°* 246, 
179, 211, 248, année 1951; 12}, année 1950; 275, année 1951, et 
8, année 1953, — M. Momo Touré, rapporteur ; avis de la commis- 
sion de politique générale — M. Kaouza, rapporteur; et n° 29, 
année 1952, avis de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer — M, Griaule, rapporteur.) 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 
ee propositions de la conférence des présidents sont adop- 
iées. 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi 27 janvier 1953, à quinze heures: 


1° Examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par la commission des affaires financières, relative à la 





demande d'avis (n°167, année.,1952), sur. la proposition de lo! 
de MM. Mamadou Dia, Saller et Louis 1 nacio-Pinto, sénateurs, 
relative à la création en Afrique occidentale française d’une 
banque africaine des coopératives. 


2° Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires sociales, relative à la demands 
d'avis (n° 245, année 1952), sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention n° 32 con- 
cernant la protection des dockers eontre les accidents. 


3° Examen d’une demande de délai supplémentaire présentée 


par la commission de politique générale, relative à la demande 


d'avis (n° 326, année 1952), sur le projet de loi concernant la 
dénomination du territoire formé par les Etablissements fran- 
Çais de l'Océanie. 


4° Examen d’une demande de délai supplémentaire, présen- 
tée par la commission de politique générale, relative à Ja 
demande d'avis (n° 327, année 1952), sur la proposition de loi 
de M. Durand-Réville, sénateur, tendant à modifier la loi n° 47- 
5629 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la composition, 
le fonctionnement et la compétence des assemblées de groupe 
en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise, dites Grands Conseils. 


5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi modifiant 
certaines dispositions du décret du 9 octobre 1913 et textes 
subséquents sur l’organisation et le fonctionnement des muni- 
cipalités à Madagascar, et déclarant ledit décret applicable au 
territoire des Comores (n° 321, année 1951, et 459, année 1952. 
— M. le général Legentilhomme, rapporteur). 


6° Discussion de la rare de MM. Griaule, Hazoumé, 
Jousselin, Mme Malroux, MM. de Peretti, Diawar Sar, Jean 
Scelles et Voca, relative à l'adaptation de l’enseignement des 
ee d'outre-mer aux conditions du développement de leurs 
civilisations respectives (n°* 240, année 1952, et 4, année 1953. 
— M. Chastenet, rapporteur). 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à seize heures vingt.Y 


Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


RENÉ HINGRE. 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 





Réunion du 22 janvier 1953. 


Conformément à l’article 41 du règ'ement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
22 janvier 19%53, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM, les présidents des 
groupes. 


Cette conférence a décidé que pour le règ:ement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée : 


L — Retirer de l’ordre du jour de la séance publique du jeudi 
22 janvier 143, à quinze heures: 


La discussion de la demande d’avis (n° 321, année 1951) sur 
le projet de loi modifiant certaines dispositions du décret du 
9 octobre 1913 et textes eubséquents sur l’organisation et le 
fonctionnement des municipalités à Madagasear, et déclarant 
ledit décret applicable au territoire des Comores, discussion 
inscrite au troisième rang. 


IL. — Tenir séance publique le mardi 27 janvier 1953, à quinze 
heures, pour : 


a) L'examen d’une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission des affaires financières relative à la 
demande d'avis (n° 167, année 1932) sur la proposition de 
loi de MM. Mamadou Dia, Saller et Louis Ignacio-Pinto, séna- 
teurs, relative à la création en Afrique occidentale française 
d’une banque africaine des coopératives. 


b) L'examen d’une demande de délai sunplémentaire pré- 


sentée par la commission des affaires eociales, relative à Ja. 


demande d'avis (n° 345, année 1952) sur le projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratifier la convention 
+ 32 concernant la protection des dockers contre les acci- 
ents. 


c) L'examen d’une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission de politique générale, relative à 
la demande d’avis (n° 326, année 1932) Sur le projet de loi 
concernant la dénomination du territoire formé par les Eta- 
blissements français de l'Océanie. 


d) L'examen d’une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission de politique généraie relative à 
la demande d'avis (n° 327, année 192) sur la proposition de 
loi de M. Durand-Réville, sénateur, tendant à modifier la loi 
n° 47-1629 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la compo- 
sition, le fonctionnement et la compétence des assemblées 
de groupe en Afrique occidentaie française et en Afrique équa- 
toriale française dites grands conseils. 


e) La discussion de la demande d’avis (n° 321, année 1951) 
sur le projet de loi modifiant certaines dispositions du décret 
du 9 octobre 1913 et textes subséquents sur l’organisation et le 
fonctionnement des municipalités à Madagascar, et déclarant! 
ledit décret applicable au territoire des Comores. 


_f) La discussion de la proposition (n° 240, année 1952) reia- 
tive à l'adaptation de l’enseignement des peuples d'outre-mer 
ou conditions du développement de leurs civilisations respec- 
ives. 


IH. — Tenir séance publique le jeudi 29 janvier 1953, à quinze 
heures, pour:, 


a) Eventuellement, la suite de la discussion des affaires res- 
tant 9 à l’ordre du jour de la séance du mardi 27 jan- 
Vier N 


: b) La discussion de la demande d'avis (n° 331, année 1952) 
sur le projet de décret, portant réorganisation de la chambre 
de commerce de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 


| €) La discussion de la proposition (n° 216, année 1952) 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret du 
4 mars 1950 fixant lx composition du comité directeur du fonds 
de progrès social de l'Algérie, afin d'inclure un conseiller de 
l’Union française. 


d) La discussion de: 


1° La demande d’avis (n° 246, année 1951) sur le projet de 
Joi relatif au statut des chefs coutumiers en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale française, au Canreroun 
et au Togo; 





- + 


20 La demande d'avis (n° 179, année 1951) eur la me 
de loi de M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses collègues, 
relative au statut des chefs autochtones en Afrique occiden- 
tale française, au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale 
française ; 

3° La demande d'avis (n° 211, année 191) sur la proposition 
de loi de M. Conombo, et plusieurs de ses collègues, députés, 
relative au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale 
française, au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale 
française ; 

4° La demande d'avis (n° 248, année 1951) sur la propo- 
sition de loi de M. Razac, sénateur, et plusieurs de ses coliègues, 
relative au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au 
Togo ; 

5° La proposition de résolution (n° 121, année 1950) relative 
au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale fran- 
çaise, au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale fran- 
çaise, 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
{Application de l’article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Tétau à été nommé rapporteur pour avis de Ja proposition 
(n° 463, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à dé- 
poser un projet de loi portant créalion d'un institut d'émission 
en Afrique occidentale française et au Togo. Renvoyée pour 
le foud à la commission des affaires financières, 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Galimand à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 418, année 1%2) sur le projet de loi tendant à ratitier 
le décret du 27 septembre 1949 approuvant une délibération 
prise le 2 juin 1949 par le Grand Conseil de l'Afrique occiden- 
tale francaise demandant la modification du décret du #7 juin 
1932 réglementant le fonctionnement du service des douanes 
dans ce territoire (n° 2681; A. N. 2° Kgislature). 


M. Léger à été nommé rapporteur de !a demande d'avis 
(n° 419, année 1952) sur le projet de loi tendant à ratitier 
le décret du 3 avril 1949 approuvant une délibération du conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon, en date du 1% décembre 
1948, realive à la réduction des formaiités douanières pour 
les marchandises ayant transbordé dans les ports étrangers 
admis pour le transport en droilure (n° 26K2; A, N. 2° Jcgis- 
lature). 


M. Galimand à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
{n° 420, année 1952) sur le projet de loi tendant à ratitier 
le décret du 19 avril 1949 approuvant une délibérat on prise 
par le Grand Conseil de l'Afrique occidenta.e française, en date 
au 21 janvier 1949, demandant la prorogation pour une nou- 
velle période de six mois, à compter du 20 avril 1949, de la 
suspension des droits de douane (n° 6283; A. N. 2° légisia- 
ture). 


M. Cornet à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 421, aunée 1952) eur le projet de loi tendant à ralifier 
les décrets du 1% août 1949 rejetant une délibération prise 
le 11 mars 1949 par l’assemblée représentative de Madagascar 
relative à la réglementation douanière des entrepôts spéciaux 
des huiles minérales et des dépôts d'avilailement d'huies 
minérales (n° 2684; À. N. 2° législature). 


M. Cornet à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 422, année 1952) sur le projet de loi tendant à ratifier le 
décret du 20 juillet 1949 approuvant une délibération de l'as- 
sembiée représentative de Madagascar et dépendances concer- 
nant la réglementation douanière dans ce territoire (forme et 
énonciation des déclarations de douane) (n° 2685; A. N. 2° Jégis- 
lature). " 


M, Galimand a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(ne 423, année 1952) sur le projet de loi tendant à ratifier 
le décret du 27 décembre 1949 approuvant une délibération 
prise le 28 septembre 1949 par le Grand Conseil de l'Afrique 
occidenta:e française demandant la modification du décret du 
fe juin 1932 réglementant le régime des douanes dans ce ler- 
ritoire (n° 2686; A. N. 2° législature). 
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M. Galimand à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 424, année 1952) sur le vrojet de loi tendant à ratifier 
la délibération du 27 mai 1949 du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française demandant la prorogation pour une nou- 
veke période de six mois, pour compter du 20 octobre 1949, 
de la suspension des droits de douane dans ce -territoire 
(n° 2687; À. N. 2 législature). 


M. Schmitt à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 425, année 1952) sur le projet de loi tendant à ratifier 
la délibération du 19 juillet 1949 du conseil d'administration 
du Cameroun demandant la modification de l’article 90 du déeret 
du 17 février 1921 portant réglementation du régime des 
douanes dans ce territoire (n° 2688; À. N. % Kgistature). 

M. Galimand à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 426, année 1552) sur le projet de lai tendant à ratifier la 
décret du 27 juiu 1951 rejetant une délibération prise le 17 oc- 
tobre 1950 par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
Qaise modifiant la quotité des droits de douane <ur les essences 
de pétrole (n° 2689, Assemblée nationale, 2° législature). 


M. Schmitt à 66 nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 427, aunée 1%532) sur le projet de loi tendant à ratitier le 
décret du 5 novembre 1951 approuvant une délibération prise 
le 10 mai 1951 par le G'and Conseil de l'Afrique équatoriale 
française demandant la modifiration du code des douanes en 
vigueur dans ce territoire (n° 269%; Assemblée nationale, 
2° législature). 

M. Léger à éié nommé rapporteur da ja demande d'avis 
(n° 428, année 1%32) sur le projet de loi tendant à ratifler 
ie décret du 20 juin 1949 portant approbation de la délibération 
de l'Assemblée représentative des Etablissements français de 
l'Océanie, en date du 2? juillet 1949, tendant à exonérer des 
droits de douane dans ce territoire toutes les marchandises 
importées pour le compte et aux frais de l'Etat, du territoire, 
des colleclivités publiques et de l'institut de recherches médi- 
cales d'Océanie (n° 2691, Assemblée nationale, 2 Jégislature). 


M. Léger à été nommé rapporteur pour avis de Ja proposition 
(n° 331, année 19%51), tendant à inviter le Gouvernement à 
créer une caisse de soutien du café et du cacao en Afrique 
occidentale française, en remplacement de M. Dbusseaulx. Ren- 
voyée pour le fond à la commission de l’agriculture, de l’éle- 
voge, des chasses, des pêches et des forêts, 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES APMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Pialoux à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(ne 466, année 19532) sur un projet de décret rendant obliga- 
toire en. Nouvelle-Calédonie et dépendances Ja publication au 
Journal officiel du territoire des déclarations devant ètre effec- 
tuces au registre du commerce. 





POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la proposition 
im° 467, année 192) tendant à inviter le Gouvernement à char- 
ger le vice-président du conseil ou, en cas de pluralité, le pre- 
mier des vice-présidents du conseil, de la coordination de 
l'ensemble des aflaires de l’Union française. 





INFORMATION 


Mme Tran Van Chuong à été nommée rapporteur de la pro. 
position (n° 448, année 1952), tendant à demander au Gou- 
versement, particulièrement à M. le ministre de l'éducation 
nationale de prendre toutes mesures utiles pour encourager la 
naissance de rapports personnels entre écoliers de la métropole 
et écoliers des pays d'outre-mer, spécialement en orientant 
l'action de chaque académie métropolitaine vers un des pays 
d'outre-mer dépendant de la République ou de l'Union fran- 
çaise. 





PPPPPPPPPPPPR PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPEPP PPS SP. 


QUESTIONS ORALES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 22 JANVIER 1963 





Application des articles 82, 83 et 84 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 82. — Tout conseiller qui désire poser une question orale 
à l'un des gouvernements en remet le texte au président de l'Assem- 
blée, qui le communique au gouvernement intéressé. 


« Les questions orales doivent étre très sommairement rédigées 
et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'ar- 
ticle — ci-dessous, elles ne peuvent étre posées que par un seul 
conseiller. 


« Les questions orales sont inscriles sur un rôle spécial au [ur 
et à mesure de leur dépôt. » 


« Art. 83. — L'Assemblée de l'Union française réserve, en prin- 
cipe, chaque mois, une séance pour les questions orales posées par 
application de l'article précédent. 


« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant cetle séance. » 


« Art. 84. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre. 


« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par 
lui pour le suppléer, peut seul ndre au ministre; il doit limiter 
strictement ses erplications au cadre firé par le texte de sa question; 
ces explications ne peuvent ercéder quinze minutes. 


« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
æ 2 2 séance publique, la question est reportée d'office à 
suite le. 


« Si le ministre intéressé est absent, la question est reporiée à 
l'ordre du jour d'une séance ultérieure. » 





373. — 22 janvier 1953. — M. Tétau demande à M. le minisitre de 
la France d'outre-mer de bien vouloir lui faire connaître : 1° le mon- 
tant des disponibilités de la Caisse de soutien du coton de l'Afrique 
équatoriale française à la date du 1° janvier 1953; % la manière 
dont son comité de gestion entend, pour cette même année 19%3, 
utiliser les fonds dont ladite caisse disposera. 





Paris, = lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








